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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un ensemble commercial à Colombiers (34) 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Au terme de ses délibérations en date du 16 février 2016 prises sous la présidence de  
M. Philippe NUCHO, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjoint, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande de permis de construire n° 03408115Z0016  déposée en mairie de Colombiers 
(34), le 22 décembre 2015 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/1/AT le 04 janvier 2016, formulée par 
L’Immobilière Européenne des Mousquetaires S.A. sise 24 Rue Auguste Chabrières à Paris 
(75), agissant en qualité de promoteur, en vue d’être autorisée à la création d’un ensemble 
commercial « L’Oppidum » de 12 241 m² de surface de vente, composé d’un magasin à 
prédominance alimentaire à l’enseigne « Intermarché Hyper » de 4 500 m², d’une galerie 
marchande de 1 241 m² composée de 8 boutiques, et de 6 500 m² de moyennes surfaces 
spécialisées dans l’équipement de la maison et/ou de la personne, ainsi qu’un point permanent 
de retrait de 60 m² d’ emprise au sol composé de 3 pistes de ravitaillement situé  Z.A.E. de 
Viargues à Colombiers (34) ; 

VU le rapport présenté par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT que le S.Co T. a été approuvé le 27 juin 2013, complété le 11 octobre 2013 
et exécutoire depuis le 15 octobre 2013 ; 

CONSIDÉRANT que le projet se situe en zone AUec destinée à l’accueil d’activités 
commerciales et de services ; 

CONSIDÉRANT  que la zone d’implantation est identifiée par le S.Co T. comme un « grand 
espace de développement commercial » ; 

CONSIDÉRANT que le projet permettra de limiter l’évasion commerciale vers Béziers-Est 
ou Narbonne ; 
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CONSIDÉRANT que l’emprise des aires de stationnement sera équivalente à 1,25 fois la 
surface de plancher, selon la réglementation en vigueur au 31 décembre 2015, le permis de 
construire  ayant été déposé le 22 décembre 2015 ; 

CONSIDÉRANT  qu’une étude de trafic réalisée en novembre 2015 selon laquelle les 
infrastructures existantes et projetées seront de capacité suffisante pour absorber les 
déplacements supplémentaires engendrés par le projet ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit de réserver 26% de la surface du terrain 
d’implantation, soit 21 835 m² aux espaces verts  et que les aires de livraison seront intégrées 
au volume bâti, de manière à ce qu’elles ne soient pas visibles depuis la RD 609 ; 

A DÉCIDÉ d’accorder  l’autorisation d’exploitation commerciale par 5 voix « Pour » et 3 
abstentions. 
Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Alain CARALP, Maire de Colombiers, commune d’implantation 
� M. Serge PESCE, représentant le Président de la Communauté de communes la 

Domitienne 
� M. Michel SUERE, représentant le Président  du Syndicat Mixte du S.Co T. du 

Biterrois 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� M. Edouard ROCHER, Maire de Coursan (Aude) 

Se sont abstenus : 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 

Le Président certifie l’exactitude de cet avis qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.      

 
    Fait à Montpellier, le 19 février 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 

Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension  d’un supermarché à l’enseigne « Hyper CASINO » à Colombiers (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Héraulty 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Au terme de ses délibérations en date du 16 février 2016 prises sous la présidence de  
M. Philippe NUCHO, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjoint, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande de permis de construire n° 03408115Z0017  déposée en mairie de Colombiers 
(34), le 24 décembre 2015 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/2/AT le 18 janvier 2016, formulée par la  
S.C.I. CAPI sise 1 Rue des Anciennes Carrières à Colombiers (34), agissant en qualité de 
propriétaire de l’immeuble, en vue d’être autorisée à l’extension de 1 461 m² d’un 
supermarché à l’enseigne « Hyper Casino » de 2 334 m² de surface initiale, portant sa surface 
totale à  3 800 m² et de sa galerie marchande de 101 m² situé  Z.A.E. de Cantegals à 
Colombiers (34) ; 

VU le rapport présenté par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT que la construction d’un parking aérien sur 3 niveaux aura un impact sur 
l’insertion paysagère en bordure de l’axe Béziers/Narbonne ; 

CONSIDÉRANT le risque de saturation du flux automobile compte tenu d’un nouvel accès 
proche de la branche du giratoire et de l’absence de liaison douce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

A DÉCIDÉ de refuser l’autorisation d’exploitation commerciale par 5 voix « Contre »,  
2 abstentions et 1 voix « Pour ». 
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Ont voté contre : 

� M. Alain CARALP, Maire de Colombiers, commune d’implantation 
� M. Serge PESCE, représentant le Président de la Communauté de communes la 

Domitienne 
� M. Michel SUERE, représentant le Président  du Syndicat Mixte du S.Co T. du 

Biterrois 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� M. Edouard ROCHER, Maire de Coursan (Aude) 

Se sont abstenues : 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable 

A voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

 

Le Président certifie l’exactitude de cet avis qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Hérault.      
 
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 24 février 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 











 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

  
 
ARRETE N° 2016 / 0021 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme exerçant des activités en faveur  
Du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association « Les Restaurants du Cœur – Relais du C œur de l’Hérault » 
Z.I du Salaison 
1155 rue des Bigos 
34740 Vendargues 
 
N° SIRET : 404 867 772 00034 
 
 

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n°2011/01/115 du 13 janvier 2011 ayant délivré l’agrément à l’association « Les 
restaurants du Cœur – Relais du Cœur de l’Hérault » pour exercer pendant 5 ans des activités en 
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme, reçue le 10 novembre 2015 
à la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
 
VU l’avis des services du Conseil Départemental de l’Hérault ;  
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Considérant  que  l’association « Les Restaurants du Cœur – Relais du Cœur de l’Hérau lt  », est 
financée par le Conseil Départemental de l’Hérault pour de la sous-location simple  (sans 
accompagnement social en l’absence de professionnel diplômé) ; 
 
SUR proposition du  Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
 
 

A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’association « Les Restaurants du Cœur – Relais du Cœur de 
l’Hérault  », située Z.I du Salaison ,1155 rue des Bigos à  Vendargues est renouvelé pour l’activité 
d’intermédiation locative et de gestion locative so ciale. 
 
Article 2  : Le renouvellement de  cet agrément, délivré pour le département de l’Hérault, concerne les 
fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne défavorisée. 
 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous : 
 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de  cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
 
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 
 
 

Montpellier, le 24 février 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

 
ARRETE N° 2016 / 0016 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme exerçant des activités en faveur  
Du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
ASSOCIATION TRAIT D’UNION 
160 Avenue Jacques Cartier 
Bat A Logement 3 
34000 Montpellier 
 
 

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n°2011/01/278 du 27 janvier 2011 ayant délivré l’agrément à l’Association Trait d’Union 
 (ATU) pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du logement et de l’hébergement des 
personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement  d’agrément présentée par l’organisme, reçue le 2 novembre  2015 
à la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
 
Considérant  le dossier complet le 11 février 2016 ;  
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’Association TRAIT D’UNION, située 160 Avenue Jacques Cartier, Bat A 
Logement 3, à Montpellier, est renouvelé pour  

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- l’assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs ; 

- la recherche de logements adaptés.  
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM ;  
- la location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre de 

l’article L. 365-2 du CCH (maîtrise d’ouvrage). 
 

Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 

Montpellier, le 24 février 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 



 

 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 
 

 
ARRETE N°  2016 / 0020 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme exerçant des activités en faveur  
Du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association « Emile CLAPAREDE » de la Ville de BEZIERS 
Pour la gestion de la résidence Habitat Jeunes E. Claparède  
24, boulevard de Lattre de Tassigny 34500 BEZIERS 
 
N° SIRET : 775 974 710 00011 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0020 du 21 mars 2011 ayant délivré l’agrément à l’association « Emile 
CLAPAREDE » de la Ville de BEZIERS pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme, reçue le 06/01/2016 à la 
Direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 



 

 

A R R E T E 

 
Article 1er : L'agrément de l’association « Emile CLAPAREDE » de la Ville de BEZIERS, située 24, 
bd. De Lattre de Tassigny à BEZIERS, est renouvelé pour : 
 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 
 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la gestion de résidences sociales. 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de  cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (Direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

  
 
 

 Montpellier, le 24 février 2016 
 

 
P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 
 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
  

 
ARRETE N° 2016 / 0019 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme 
Exerçant des activités en faveur du logement  
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association du Foyer de la Jeune Fille 
Habitat Jeunes Montpellier 
3 bis rue de la Vieille 
34000 MONTPELLIER 
 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/01/113 du 13 janvier 2011 ayant délivré l’agrément à l’association du Foyer de la 
Jeune Fille – Habitat Jeunes Montpellier – pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme et  reçue le 15 octobre 2015 
à la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
CONSIDERANT le dossier complet  au vu des précisions apportées par courrier du 17 décembre 
2015 ; 
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SUR proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de l’Hérault ; 
 
 

A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’Association du Foyer de la Jeune Fille – Habitat Jeunes Montpellier, sise 
3 bis rue de la Vieille, 34000 MONTPELLIER, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés. 
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la gestion de résidences sociales. 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 

Montpellier, le 24 février 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
Olivier JACOB 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
  

 
ARRETE N° 2016 / 0015 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme 
Exerçant des activités en faveur du logement  
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association Habitat Jeunes Sète et Bassin de Thau 
14, rue Louis Blanc 
34200 Sète 
 
N° SIRET : 329 224 398 00019 
 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0098 du 8 juin 2011 ayant délivré l’agrément à l’association d’Accueil des Jeunes 
Travailleurs, renommée  association   Habitat Jeunes Sète et Bassin de Thau pour exercer pendant 5 
ans des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme et  reçue le 1er février 2016 
à la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
 
CONSIDERANT le dossier complet  le 10 février 2016 ; 
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SUR proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de l’Hérault ; 
 
 

A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’Association Habitat Jeunes Sète et Bassin de Thau, sise 14 rue Louis 
Blanc 34200 Sète, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés. 
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la gestion de résidences sociales. 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 

Montpellier, le 24 février 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 







 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

 
ARRETE N°  2016 / 0018 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme 
exerçant des activités en faveur du logement et 
de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Renaissance 34 
57 rue de la Liberté 
34200 SETE 
 
 

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté  n° 2011/0022 du 21 mars 2011 ayant délivré l’agrément à l’association  Renaissance 34   
pour  exercer pendant 5 ans des activités  en faveur du logement et de l’hébergement des personnes 
défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément  présentée par l’organisme, reçue le 18 novembre 
2015 à la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
VU l’avis des services du Conseil Départemental de l’Hérault ; 
 
CONSIDERANT que l’association  Renaissance 34 est financée par  le Conseil Départemental pour  
mener des activités liées au logement  auprès de ménages en difficultés sur le territoire de l’Agence 
Départementale de la Solidarité Vène et Mosson ; 
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CONSIDERANT que le projet de  l’association  Renaissance 34 de créer une résidence sociale n’est 
pas suffisamment développé pour justifier  la délivrance d’un agrément pour la gestion d’une 
résidence sociale ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 

 

A R R E T E 

 
Article 1er  :L’agrément de l’association Renaissance 34, située 57 rue de la Liberté, 34200 SETE, est 
renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments délivrés pour le département de l’Hérault sur le 
territoire de l’Agence Départementale de la Solidarité Vène et Mosson, concerne respectivement 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 
 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés.  
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 
 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

 
Article 4  : L’agrément est délivré pour  une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
Montpellier, le 24 février 2016 

 
P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

  
 
ARRETE N° 2016 / 0017 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme exerçant des activités en faveur  
Du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association ABES 
6 rue WILLIAM ET CATHERINE BOOTH  
34500 BEZIERS 
 
N° SIRET : 329 275 390 00089 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
VU l’arrêté n°2011/01/275 du 27 janvier 2011 ayant délivré l’agrément à l’Association Biterroise 
d’Entraide et de Solidarité (A.B.E.S) pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du logement 
et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme, reçue le 20 octobre  2015 à 
la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault; 
 
Considérant  le dossier complet le 12 février 2016 ;  
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’association ABES , située 6 rue William et Catherine Booth – 34500 
Béziers, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés ;  
- la participation aux réunions des commissions d’attribution HLM.  

 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre de 
l’article L. 365-2 du CCH (maîtrise d’ouvrage). 

 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
 
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 

Montpellier, le 24 février 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 







Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 02 – 06831
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde, au profit de la Sarl Johnny Wokkers

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long
du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015-I-2175 du 01 janvier 2016, donnant délégation de signature à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la demande de l’intéressé et les plans annexés du 19 octobre 2015 jugée complète et régulière;

Vu l’avis favorable du service Actions interministérielles, mer et littoral – Affaires nautiques de
la Délégation à la mer et au littoral du 17 novembre 2015 ;

Vu la décision de la DGFIP – Division domaine sur les conditions financières du 30 novembre
2015 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Languedoc-Roussillon – Service Nature du 03 décembre 2015 ;

Vu l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 décembre
2015 ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune d’Agde du 08 janvier 2016 ;

Vu l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 15 janvier 2016 ;



Vu l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 10 février 2016 ;

Vu le rapport du chef de l’Unité cultures marines et littoral du 22 février 2016;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34,

ARRETE :

Article  1  –– La  Sarl  « Johnny  Wokkers »,  représentée  par  Monsieur  Alistair  Walker,  gérant,
demeurant 12, boulevard des matelots – résidence port Nature 1  – 34 300 Cap d’Agde est autorisée
aux fins de sa demande à occuper temporairement une parcelle du domaine public maritime située
sur  la  commune d’Agde,  lieu-dit  « village  naturiste »,  au  droit  de  son  établissement  (parcelle
cadastrée KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son
activité de buvette, restauration, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe):

- une terrasse en bois à usage commercial de dimension (2,30 ml + 6 ml)/2 x 12,75 ml
  S = 52,91 m²

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer
par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de
son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine
public maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou
services compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

Article 2 –– Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un
déversement direct dans la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même,
aucun réseau d’eaux usées ne sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

Article 3  –– La présente autorisation est accordée à titre  provisoire, précaire et révocable sans
indemnité pour une durée de 2 (deux) saisons à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes du 15 au 30 mars et du 1er au 15 octobre sont exclusivement réservées au montage et
démontage des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit au plus tard le 15 octobre 2017,
sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.



L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

Article 4 –– La superficie occupée, conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent
arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à
aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou
lois existants ou à intervenir sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,
délégué à cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si  le bénéficiaire commençait  ses installations avant  cette opération,  ou si,  en les exécutant,  il
dépassait  le  périmètre  qui  lui  aurait  été  tracé,  il serait  passible  des  pénalités  édictées  par  les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution
des travaux, le recollement de l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement piétonnier, situé autour et au droit de l’établissement, sera libre et praticable
par les piétons à toutes heures du jour et de la nuit.

Article 5  –– Le bénéficiaire devra acquitter à la direction régionale des finances publiques et du
département de l’Hérault une redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les
10 jours de la notification du présent arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixée à 1 543,00 €

La redevance est révisable par  les soins des finances publiques le 1er janvier de chaque année,
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  et  aux  directives  de  ces  services ;  la  nouvelle
redevance prend effet un mois après le jour où elle a été notifiée.

En cas de retard dans le paiement d’un seul terme et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une
mise en demeure quelconque, les sommes payées porteront intérêt légal, quelle que soit la cause du
retard ; les fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

Article 6  –– La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait
l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement  devront  prendre  en  compte  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site.

Article 7 –– Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé
par les unités de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de
défense du territoire.

Article 8 –– Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;
– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.



Article  9  –– Cette  autorisation  étant  accordée  à  titre  provisoire, précaire  et  toujours
révocable, le bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir
droit  à aucune indemnité,  sur la simple notification d’une décision prononçant  la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Cette  autorisation sera résiliée de plein droit  dès l’obtention par  la mairie  d’Agde d’une
concession d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

Article 10 –– Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée,
la redevance imposée au bénéficiaire cessera de courir  à partir  du jour de la notification de la
décision de révocation de son titre et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce
qu’il aurait payé en excédent.

Article 11 –– Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder
à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

Article 12 –– Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation.  L’État  est  dégagé  de  toute  responsabilité  liée  à  la  destruction  des  installations
autorisées, quelle qu’en soit la cause.

Article 13 –– Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 –– Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité
et  la  salubrité  des  lieux,  notamment  l’évacuation  des  déchets.  Il  doit  contracter  une assurance
couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est
admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des
ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Article 15  –– Le bénéficiaire devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment  de  l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Article 16 –– Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront
être, au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se
réserve la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait
d’office de l’autorisation.

Article 17 –– La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de
droits réels.

Article 18  –– Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet  arrêté entraînera la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

Article 19 –– À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article
1er devront être enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut de s’être
acquitté de cette obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il
pourra y être pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.



Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime
de  la  remise  des  lieux  en  leur  état  initial,  lequel pourra  exiger  la  réalisation  d’un  constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à
défaut  d’avoir  informé  l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit
tenu au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article  20  –– Les  installations seront  conformes aux  prescriptions édictées  par  la  commission
d’arrondissement de Béziers contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur dont le pétitionnaire aura pris connaissance.

Article 21 –– Ampliation du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs, sera adressée
au  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault,  au  directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, au colonel commandant le groupement de
gendarmerie du département de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction générale des
finances publiques.

Fait à Montpellier, le 24 février 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer de l’Hérault

Pour le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Par délégation
Le Directeur – adjoint

Signé Xavier EUDES

Délais et voies de recours :
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un recours
contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.



Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : Sarl « Johnny Wokkers»
Commune d’Agde – lieu dit«  village naturiste »









Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n°2016-I-153 portant prorogation de l’agrément accordé à la SAS FAURE pour la
collecte des huiles usagées dans le département de l’Hérault

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R543-3 et suivants relatifs aux
activités de gestion des huiles usagées ; 

VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des
huiles  usagées,  modifié  par l’arrêté  interministériel  du 23 septembre 2005 et  plus
particulièrement l’article 5 de l’annexe dudit arrêté ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-I-507  du  8  mars  2011  portant  renouvellement  de
l’agrément pour le ramassage des huiles usagées dans l’Hérault accordé à la SAS
FAURE Collecte d’huiles ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 22 février 2016 par la SAS
FAURE Collecte d’huiles, dont le siège social est situé ZI de Vaïne, Lot n° 1 – 13130
BERRE L’Etang ;

Considérant que  dans  le  délai  imparti  entre  la  date  de  la  réception  de  la  demande  de
renouvellement et la date d’expiration de la validité de l’agrément fixé au 7 mars
2016,  les  consultations  obligatoires  ne  peuvent  être  entreprises  et  la  décision  du
renouvellement d’agrément ne peut être prise ;  

Considérant la nécessité de poursuivre le service de récupération des huiles usagées sur le
département de l’Hérault ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault.

ARRETE 

ARTICLE 1     : OBJET

L’agrément pour la collecte des huiles usagées dans le département de l’Hérault délivré le 8 mars
2011 à la SAS FAURE Collecte d’huiles dont le siège social est situé ZI de Vaïne- Lot n°1- 13130
BERRE L’Etang, est prorogé jusqu’à l’intervention de la décision renouvelant l’agrément.



ARTICLE 2   : DELAIS et VOIES DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Montpellier, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3 : EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault

Le Directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

 Pour Le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Olivier JACOB

































































 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-23 modifiant l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP533755070

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu l’arrêté n° 12-XVIII-131 justifiant à compter du 28 février 2012 de l’agrément de la SASU WEDOM 
SERVICES, 

Vu la demande d’extension de territoire relative à l’agrément susvisé, reçue le 1er octobre 2015 et complétée le 
17 novembre 2015, par Monsieur Thierry FERRANDIS en qualité de Président, 

Vu la saisine du président du conseil départemental des Bouches-du-Rhône en date du 17 novembre 2015,

Arrête :

Article 1 :

L’article 4 est modifié comme suit :

Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 113 avenue Vauban – 34110 FRONTIGNAN (siège social)

- 127 avenue Vauban – 34110 FRONTIGNAN (local)

et dans le département des Bouches-du-Rhône pour l’établissement suivant :

-  Angle du Cours Verdun et du cours du 4 septembre – 13390 AURIOL (local)

Article 2 Les autres articles restent inchangés

Article 3 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-22
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP533755070
N° SIREN 533755070

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de l'Hérault  le  1er octobre 2015 et  complété le  17 novembre  2015 par  Monsieur  Thierry
FERRANDIS en qualité de Président, pour la SASU WEDOM SERVICES dont l'établissement principal est
situé 113 avenue Vauban - 34110 FRONTIGNAN et enregistré sous le N° SAP533755070 pour les activités
suivantes :

•   Accompagnement déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (13, 34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (13, 34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (13, 34)
•   Assistance aux personnes âgées (13, 34)
•   Assistance aux personnes handicapées (13, 34)
•   Conduite du véhicule personnel (13, 34)
•   Garde-malade, sauf soins (13, 34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-42 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP815335690

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 24 décembre 2015 et complétée le 8 janvier 2016, par Madame Cathy 
DURAND en qualité de directrice, 

Vu l'avis émis le 10 février 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de la SARL 2MD34 dénommée AXEO Services, dont l'établissement principal est
situé 40 avenue Raoul Bonnecaze - 34540 BALARUC LES BAINS est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 17 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans -  (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile -  (34)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-21 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP812593770

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 7 août 2015 et complétée le 4 novembre 2015, par 
Mademoiselle Bérénice DERASSE-LEGAGNEUR en qualité de Gérante, 

Vu l'avis émis le 28 janvier 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault,

Vu la saisine du président du conseil départemental du Gard le 10 novembre 2015,

Arrêté :

Article 1 L'agrément  de  la  SARL BEDELIS,  dont  l'établissement principal  est  situé  228,  avenue  du
Général de Gaulle RN 113 - 34400 LUNEL est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 3 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le 
Département de l’Hérault et dans les communes limitrophes du Gard suivantes :

- - Aigues-Mortes, Aimargues, Gallargues-le-Montueux, Junas, Le Cailar, Le Grau-du-Roi, Sommières, 
Villevieille, Saint-Laurent-d’Aigouze, Vauvert,

pour l’établissement suivant :

- 228 avenue du Général de Gaulle RN113 – 34400 LUNEL.
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Article 5 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 6 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 7 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 8 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-44 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP812030450

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 7 novembre 2015 et complétée le 24 décembre 2015, par Monsieur Jean-
Marc EDWARDS en qualité de gérant, 

Vu l'avis émis le 28 janvier 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de l’EURL FREE DOM BEZIERS, dont l'établissement principal est situé 2 rue de
Lorraine - 34500 BEZIERS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 18 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVVIII-32 portant renouvellement de l' agrément
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP531796779

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 7232-13, R. 7232-
15 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D.7233-1,

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail et 
notamment son point 66,

Vu l'agrément attribué le 2 septembre 2011 à la SARL LSK ENFANCE dénommée KANGOUROU KIDS,

VU la certification QUALISAP n°FR011120/Version1 délivré à la SARL LSK ENFANCE dénommée 
KANGOUROU KIDS et valable du 
18 octobre 2013 jusqu’au 17 octobre 2016,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 29 janvier 2016, par Monsieur Ludovic 
KUNTZMANN en qualité de gérant, 

Arrête :

Article 1
L'agrément de la SARL LSK ENFANCE dénommée KANGOUROU KIDS, dont l'établissement principal est 
situé 39 allée Paul Riquet - 34500 BEZIERS est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 2 septembre 
2016, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.
La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-34 portant renouvellement de l'agrément
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP519446983

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 7232-13, R. 7232-
15 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D.7233-1,

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail et 
notamment son point 66,

Vu l'agrément attribué le 2 septembre 2011 à la SARL LSK ENTRETIEN dénommée KANGOUROU KIDS,

VU la certification QUALISAP n°FR011120/Version1 délivré à la SARL LSK ENTRETIEN dénommée 
KANGOUROU KIDS et valable du 18 octobre 2013 jusqu’au 17 octobre 2016,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 29 janvier 2016, par Monsieur Ludovic 
KUNTZMANN en qualité de gérant, 

Arrête :

Article 1
L'agrément de la SARL LSK ENTRETIEN dénommée KANGOUROU KIDS, dont l'établissement principal est 
situé 1 quai Rhin et Danube Résidence Pont Neuf - 34200 SETE est renouvelé pour une durée de cinq ans à 
compter du 2 septembre 2016, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.
La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-19 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP817879067

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 27 septembre 2015et complétée le 3 novembre 2015, par Monsieur 
Damien TIXIER en qualité de Gérant, 

Vu l'avis émis le 16 décembre 2015 par le président du conseil départemental de l'Hérault,

Vu l’extrait Kbis transmis le 2 février 2016 par Monsieur Damien TIXIER, justifiant du début d’activité en date 
du 15 janvier 2016,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de l’EURL PF34, dont l'établissement principal est situé 199 rue Hélène Boucher
34170 CASTELNAU LE LEZ est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 15 janvier 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de mandataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-25 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP812811701

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 6 août 2015 et complété le 17 novembre 2015, par Monsieur Robert 
GAILLARD en qualité de Gérant, 

Vu l'avis émis le 28 janvier 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault

Arrêté :

Article 1 L'agrément de la SARL R&G HELP dénommée AQUARELLE, dont l'établissement principal
est situé Bât F Le France 25 Allée de l'Attique - 34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 3 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-41
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815335690
N° SIREN 815335690

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 24 décembre 2015 par Madame Cathy DURAND en qualité de directrice, pour
la  SARL  2MD34  dénommée  AXEO  Services  dont  l'établissement  principal  est  situé  40  avenue  Raoul
Bonnecaze -  34540 BALARUC LES BAINS et  enregistré  sous  le  N° SAP815335690 pour  les  activités
suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-20
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812593770
N° SIREN 812593770

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault  le 7 août 2015 et complétée le 4 novembre 2015 par Mademoiselle Bérénice
DERASSE-LEGAGNEUR en qualité de Gérante, pour la SARL BEDELIS dont l'établissement principal est
situé 228, avenue du Général de Gaulle RN 113 - 34400 LUNEL et enregistré sous le N° SAP812593770 pour
les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 

Ces activités seront exercées sur le département de l’Hérault et sur les communes limitrophes du département 
du Gard suivantes :
- Aigues-Mortes, Aimargues, Gallargues-le-Montueux, Junas, Le Cailar, Le Grau-du-Roi, Sommières, 
Villevieille, Saint-Laurent-d’Aigouze, Vauvert.

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-35
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP810026427
N° SIREN 810026427

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  27  janvier  2016  par  Monsieur  Yassine  BOUGHADI  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé Résidence Arc en Ciel, Apt 02 - 97 rue de l’Aigoual -
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP810026427 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-30
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815334727
N° SIREN 815334727

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  13  janvier  2016  par  Mademoiselle  Céline  CASSE  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme Mieux Vivre Chez Soi34 dont l'établissement principal est situé 
5 impasse des vendanges - 34230 ST PARGOIRE et enregistré sous le N° SAP815334727 pour les activités
suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-17
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817538069
N° SIREN 817538069

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 9 janvier 2016 par Madame Cécile CHATELET en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l'organisme Asymptote Soutien scolaire dont l'établissement principal est situé 13, avenue des Arbousiers
34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et enregistré sous le N° SAP817538069 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration N° 16-XVIII-29
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP753990035
N° SIREN 753990035

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 19 janvier 2016 par Monsieur Ronan CORRE en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l’organisme dont l'établissement principal est situé 70 rue Pierre Cardenal bat A - 
34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP753990035 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-47
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP753615632
N° SIREN 753615632

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 16 janvier 2016 par Monsieur Alexandre COSTE en qualité d’auto-entrepeneur,
dont l'établissement principal est situé Résidence Sunnyland Apt A14 - 910 avenue du bois couchant - 
34280 CARNON PLAGE et enregistré sous le N° SAP753615632 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-36
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP479316119
N° SIREN 479316119

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 27 janvier 2016 par Monsieur Laurent DEGRAVE en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle ATOUT INFORMATIQUE SERVICES dont l'établissement principal est situé 11 rue
de la Daurade - 34150 GIGNAC et enregistré sous le N° SAP479316119 pour les activités suivantes :

•   Assistance informatique à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-43
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812030450
N° SIREN 812030450

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 7 novembre 2015 par Monsieur Jean-Marc EDWARDS en qualité de gérant,
pour l’EURL FREE DOM BEZIERS dont l'établissement principal est situé 2 rue de Lorraine - 
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP812030450 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-38
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP419993100
N° SIREN 419993100

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  2  février  2016  par  Monsieur  David  HAUDIQUET  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 295 rue des Carignans - 34820 TEYRAN et enregistré
sous le N° SAP419993100 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-37
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP527471528
N° SIREN 527471528

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  10  février  2016 par  Monsieur  Benjamin  HUYON  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 16 rue des Aquarelles - 34250 PALAVAS LES FLOTS et
enregistré sous le N° SAP527471528 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-46
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP491153797
N° SIREN 491153797

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 23 février 2016 par Madame Alicia MOLINA en qualité de Gérante, pour la
SARL KOUDMAIN Services dont l'établissement principal est situé 5 avenue du Grand Chêne - ZA les
Avants -  34270 34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et  enregistré  sous le N° SAP491153797 pour les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-48
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP818224511
N° SIREN 818224511

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  18  février  2016  par  Madame  Martine  LANDOEUER  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme Martine Services à Domicile dont l'établissement principal est situé 
1 rue du 8 mai 1945 - 34720 CAUX et enregistré sous le N° SAP818224511 pour les activités suivantes :

•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-27
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP809513617
N° SIREN 809513617

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 5 janvier 2016 par Monsieur CONSTANTIN Olivier en qualité de Gérant, pour
la SARL LE DOMAINE DE FLAUGERGUES dont l'établissement principal est situé 1744 avenue Albert
Einstein - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP809513617 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-31
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP531796779
N° SIREN 531796779

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 janvier 2016 par Monsieur Ludovic KUNTZMANN en qualité de gérant,
pour la SARL LSK ENFANCE dénommée KANGOUROU KIDS dont l'établissement principal est situé 
39 allée Paul Riquet 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP531796779 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Garde enfant +3 ans à domicile

•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-33
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP519446983
N° SIREN 519446983

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 janvier 2016 par Monsieur Ludovic KUNTZMANN en qualité de gérant,
pour la SARL LSK ENTRETIEN dénommée KANGOUROU KIDS dont l'établissement principal est situé 
1 quai Rhin et Danube Résidence Pont Neuf - 34200 SETE et enregistré sous le N° SAP519446983 pour les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile

•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-28
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817790777
N° SIREN 817790777

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 2 février 2016 par Madame Elisabeth MIETTE en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l'organisme E.M SERVICES dont l'établissement principal est situé 1 rue des Andes Lot des Andes -
34160 RESTINCLIERES et enregistré sous le N° SAP817790777 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-18
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817879067
N° SIREN 817879067

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de l'Hérault  le  27 septembre  2015 et complétée le 2 février  2016 par  Monsieur  Damien
TIXIER en qualité de Gérant,  pour l’EURL PF34 dont l'établissement principal est situé 199 rue Hélène
Boucher 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP817879067 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Livraison de courses à domicile

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-26
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP348444324
N° SIREN 348444324

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 7 février 2016 par Madame Corine PLAGNOL en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l'organisme Services Séniors dont l'établissement principal est situé 136 chemin des Devezes - 
34160 ST JEAN DE CORNIES et enregistré sous le N° SAP348444324 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration N° 16-XVIII-40
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817904865
N° SIREN 817904865

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 3 février 2016 par Monsieur Jonathan DORMETTA en qualité de gérant, pour
l'EURL PROJET VERT SERVICES dont l'établissement principal est situé 62 B avenue de Nimes -
34190 GANGES et enregistré sous le N° SAP817904865 pour les activités suivantes :

•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-24
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812811701
N° SIREN 812811701

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  6  août  2015  et  complétée  le  17  novembre  2015  par  Monsieur  Robert
GAILLARD en qualité de Gérant, pour la SARL R&G HELP dénommée AQUARELLE dont l'établissement
principal est situé Bât F Le France 25 Allée de l'Attique - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N°
SAP812811701 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L’HERAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-39
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817590482
N° SIREN 817590482

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 2 février 2016 par Monsieur IGOR TCHOUPRAKOV en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle IGOR JARDIN SERVICES dont l'établissement principal est situé 900 avenue de la
Pompignane rés Col Verts, bât 6 - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP817590482 pour les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L’HERAULT
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PRÉFET DE L’HERAULT

Arrêté n° 16-XVIII-45 portant refus de renouvellement d’agrément 
d’un organisme de services à la personne

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011,

Vu la demande de renouvellement d’agrément pour la SARL KOUDMAIN SERVICES, située 5 avenue
du Grand Chêne – ZA les Avants – 34270 SAINT MATHIEU DE TREVIERS, reçue le 14 décembre
2015 et complétée le 13 janvier 2016.

Vu l’avis émis le 11 février 2016 par le président du conseil départemental de l’Hérault,

Vu la saisine du président du conseil départemental du Gard en date du 27 janvier 2016,

Considérant que les éléments produits par Madame MOLINA Rosa Alicia ne permettent pas de vérifier
que les conditions exigées par l’article 29 du cahier des charges susvisé sont remplies.

DECIDE :

Article 1 :

La  demande  de  renouvellement  d’agrément  de  la  SARL  KOUDMAIN  SERVICES,  déposée  le  
14 décembre 2015 est rejetée.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE LR-MP -  Unité  Départementale  de.l’Hérault  ou  d’un  recours  hiérarchique  adressé  au
Ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à la personne - 6 rue
Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter
de la présente au Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot - 34003 MONTPELLIER.

Montpellier, le 18 février 2016    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

 
Eve DELOFFRE
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